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Fiche technique 

 

ÉMISSIONS DE GES : LES ENTREPRISES NE POURRONT PAS TOUT FAIRE SEULES 

 

GENS D’AFFAIRES, INDUSTRIELS ET ÉCOLOGISTES 

S’UNISSENT POUR DEMANDER UN VIRAGE EN TRANSPORT 
 

 

1- L’ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE GES DU SECTEUR DES TRANSPORTS  

 

 En 2013, le secteur des transports représente la plus grande source d’émissions de GES au Québec : 

43 % des émissions totales. À lui seul, le transport routier représentait 78,2 % des émissions du secteur 

du transport, soit 33,6 % des émissions totales de GES.i 

 

 Entre 1990 et 2013, les émissions de GES associées au transport routier ont augmenté de 31,1 %, soit, 

pour l’ensemble du secteur transports, une hausse de 7 Mt. Les émissions du secteur de l’industrie (le 

deuxième plus important émetteur) ont baissé de 21,8 % sur la même période, soit de 7 Mt. Elles 

représentent 30,8 % des émissions totales de GES. 

 

 En 2013, le Québec avait réduit de près de 9% ses émissions de GES sous les niveaux de 1990. Les cibles 

sont de -20 % en 2020 et de -37,5 % en 2030. 

 

 Les efforts de réduction pour 2030 retomberont majoritairement sur les épaules des transports, selon 

les scénarios décrits par le MDDELCCii. Tiré du document de consultation sur les cibles 2030 : 
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 Le transport collectif de la région de Montréal permet d’éviter plus de 3 900 000 tonnes éq Co2 par 

année, soit une réduction de 55 % des émissions de GES pour le secteur du transport routier sur le 

territoire de la CMM.iii 

 

 Le secteur du transport de marchandises et des véhicules lourds représente environ 4 % des véhicules, 
mais contribue à près du tiers des émissions en transports. Les Ontariens s'apprêtent à mettre en place 
des programmes considérablement plus généreux que ceux du Québec (Eco Camionnage). 
 

 

2- QUELQUES DONNÉES SUR LA CONGESTION 

 

 Le coût annuel de la congestion à Montréal est estimé en 2014 à 1,85 G$ par année. « La croissance des 

coûts de la congestion routière a été beaucoup plus rapide que celle du PIB signifiant qu’il y a une 

accélération du coût du phénomène par rapport à la croissance de l’activité économique générale. »iv 

 

 
 

 Selon la SAAQ, 80 000 véhicules s’ajoutent chaque année sur les routes au Québec. 

 

 Selon l’indice de congestion TomTom publié en mars 2016, les habitants de la région métropolitaine 

de Montréal peuvent s'attendre à passer près de 30 % de plus de temps sur la route en raison de la 

congestion, ce qui équivaut à une moyenne de 126 heures* de temps de déplacement supplémentaire 

par an, un peu plus de cinq jours complets. 

 

 Toujours selon l’indice TomTom, le temps perdu annuellement dans le trafic est passé de 81 à 82 heures 

entre 2013 et 2014, pour la ville de Québec.  
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3- LES IMPACTS DES INVESTISSEMENTS EN TRANSPORT SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC  

 

 Selon la Chambre de commerce du Montréal métropolitainv, les retombées économiques d’un 

investissement en transport en commun génèrent 2,6 fois plus de valeur ajoutée et 2,8 fois plus 

d’emplois au Québec qu’un investissement en transport automobile. 
 

 Une diminution de 16 % de la consommation de pétrole en transport entre 2012 et 2020 pourrait 

améliorer la balance commerciale de 4,3 G$ et augmenter le PIB de 2,8 G$ d’ici 2020.vi 
 

 L’Ontario consacre, en 2016-17, les deux tiers de ses investissements transports en transports 

collectifsvii. 
 

 En 2012, le ménage québécois moyen accordait environ 9 000 $ au transport privé, soit plus de 18 % de 

ses dépenses courantesviii. Cette part des dépenses est en croissance depuis les dix dernières années 

(Cirano, 2010). Il s’agit du deuxième poste de dépense en importance après le logement. 
 

 La réduction de 20 % des émissions GES sous les niveaux de 1990 d’ici 2020 augmenterait de 124 M $ le 

pouvoir d’achat des ménages en 2020.ix 
 

 Les deux premiers postes de la balance commerciale négative du Québec sont le pétrole et les voituresx. 
 

 Selon PricewaterhouseCoopersxi, les indicateurs de compétitivité des villes, de qualité de vie et de 

productivité sont tous corrélés avec la maturité du transport public. 
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